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ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ 

Du  %a  Janvier  1788* 
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VU  par  la  Cour , les  Chambres  af- 
femblées  , l’Edit  du  mois  de  Juillet 
Î787  , portant  création  d’une  Affemblée 
Provinciale  en  Dauphiné;  l’Arrêt  d’enre- 
giftrement  dudit  Edit , du  onze  Août  ; 
l’Arrêt  de  la  Chambre  ordonnée  en  temps 
de  Vacations , du  lix  Oâobre , qui  furfecit 
l’exécution  des  Réglemens  donnés  pour 
la  formation  de  ladite  Affemblée  ; la  lettre 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , du  douzs 
Novembre;  l’Arrêt  de  la  Cour  du  quinze 
Décembre  de  la  même  année , qui  ordonne 
l’exécution  de  celui  de  la  Chambre  des 
Vacations  ; l’Arrêt  du  Confeil,  du  cinq 
de  ce  mois,  qui  caffe  lefdits  Arrêts  des  lix 
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lettre 

du  6 , & la  Lettre  de  Cachet,  du  8 dudit 
mois  , adreflee  àu  fieur  Confeiller  de 
MeyrieUj  pour  fe  rendre  à la  fuite  de  la 
Cour  du  Seigneur  Roi  \ & für  le  rapport 
fait  à la  Cour , qu’il  en  a été  adreffé  une 
femblable  au  fieur  Préfident  d’Ornacieux. 

Les  Gens  du  Roi  mandés  , ouïs  & 
retirés, 

La  matière  mife  en  délibération* 


LÀ  COUR,  confidérant  que  les  aéfes 
d'autorité  que  l’on  voit  > avec  effroi , fe 
multiplier  chaque  jour,  ébranlent  la  confti- 
tution  de  la  Monarchie  \ 

Que  l’autorité  légitime  du  Monarque  * 
neft  diftinguée  du  pouvoir  abfolu  du  def- 
pote , que  parce  quelle  eft  réglée  par  les 
Loix  * qui  garantiffent  à chaque  citoyen 
la  sûreté  de  fa  perfonne  , la  première  & 
la  plus  facrée  des  propriétés  $ 

Que  la  Nation  entière  eft  bleffée  par 
la  violence  faite  au  moindre  des  Citoyens  9 
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parce  que  l’oppreflion  d’un  feul  les  menace 
tous  \ 

Que  lès  intérêts  font  compromis  par  les, 
violences  faites  aux  M?giftrats  parce 
qu  elles  aneantiflent  la  liberté  des  fuffrages  - 
qu  elles  etoufFent  la  voix  des  fouis  organes 
qui  lui  relient , pour  porter  fes  plaintes  au 
pied  du  Trône 5 & quelles  ofFenfont  di- 
xeêlement  les  Loix , en  attaquant  leurs 
gardiens  & leurs  dépolïtaires  $ 

Qu’il  ne  peut  exifter  de  liberté  avec  les 
Lettres  de  Cachet  ^ que  fur  une  délation; 
obfcure,  fans  que  le  citoyen  qu’on  accule 
ibit  entendu  r ni  puilFe  le  défendre,  cette 
voie  illégale  met  la  dellinée  dans  les  mains 
de  l’homme  puilTant , qui  s’établit  à la  fois 
le  juge  du  délit,  l’arbitre  de  la  punition  , 
& l’exécuteur  de  la  peine  qu’il  trouve  à 
propos  d’infliger  ; 

Que  1 autorité  du  Roi  n’ell  jamais  plus 
refpeâajde  aux  yeux  des  Peuples,  que 
lorfqu  elle  repofo  fur  les  Loix  j & que  ceux 
qui  veulent  palier  les  bornes  qu’elles  ont 
marquées , travaillent  moins  à aflurer  êk. 
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puiffance  , qu’à  étendre  le  pouvoir  paffagei 
qui  leur  elt  confié  ; 

Que  la  Gour,  juftement  alarmée  des 
principes  dangereux  qu’on  voudroit  fubfi 
tituer  aux  maximes  du  Gouvernement  Fran- 
çois , & de  l’exécution  qu’on  leur  ordonne  ’ 
a déjà  adreffé  lès  très-humbles  repréfenta- 
tions  audit  Seigneur  Roi  fur  la  tranflation 
du  Parlement  de  Bordeaux , qui  a com- 
mencé par  des  Lettres-clofes  intimées  à 
chacun  de  les  Membres  j lur  1 exil  d un 
Prince , qui  a montré  fon  attachement  aux 
Loix  de  l’Etat  ; fur  l’emprifcnnement  de 
deux  Magillrats  du  premier  Parlement  du 
Royaume  , à qui  il  paroît  qu’on  ne  peut 
faire  d’autre  reproche , que  de  s’être  livrés 
à la  confiance  que  leur  infpiroit  la  prefence 
même  de  Sa  Majeilé,  en  difant  leur  avis 
avec  franchife  ; 

Que  tout  ce  qui  a pour  objet  l’intérêt 
général  du  Royaume , fes  Loix  conftitutives 
& la  ljberté  nationale  , ne.  fauroit  être 
étranger  à la  Cour  > & qu’elle  a du  folliciter 
la  jultice  dudit  Seigneur  Roi  pour  le  rappel. 


première  place 


de  fe  plaindre  aujour- 
oureiix  . furpris  audit 
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tPun  prince  de  fon  Sang , Gouverneur  de 
la  province , qui  occupe  la 
au  Parlement , 

Quelle  eft  forcée 

d’hui  de  l’ordre  rigoureux  > furpris 
Seigneur  Roi , contre  deux  de  fes  Meir 
que  l’intimation  de  cet  Ordre  , faite  dans  ie 
même  temps  &'par  le  même  Huifîier,  qui 
a lignifié  l’Arrêt  du  Confeil  qui  cafte  les 
Arrêts  de  la  Chambre  des  Vacations  & du 
Parlement  ? ne  permet  pas  de  douter  que  le 
délit  qu’on  leur  fiippofe  eft  d’avoir  con- 
couru à ces  deux  Arrêts * 

Que  cette  imputation  eft  faufte  à l’égard 
du  fteur  Préfîdent  d’Ornacieux  9 qui  , à 
l’époque  de  l’Arrêt  de  la  Chambre  des 
Vacations  9 étoit  détenu  depuis  près  d’un 
mois  9 dans  fon  lit , par  une  maladie  dont  il 
n’eft  pas  encore  rétabli* 

Que  la  punition  feroit  injufte,  dans  le 
cas  même  où  ces  Arrêts  feroient  irréguliers , 
parce  qu’on  ne  peut  rendre  les  Magiftrats 
refponfables  de  leur  opinion  , & moins 
encore  d’une  décifion  à laquelle  la  règle 
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les  oblige  d’adhérer  y même  contre  leur 
avis  ; 

Que  l’ordre  de  fe  rendre  à la  fuite  dé  la 
Cour  dudit  Seigneur  Roi,  au  milieu  des 
neiges  & des  froids  rigoureux  de  l’hivér  , 
peut  être  un  Arrêt  de  mort  contre  deux 
Magiftrats  avancés  en  âge  & valétudi- 
naires , dont  l’un , âgé  de  foixante-quinzé 
ans,  eft  miné  par  la  fievre  depuis  cinq  mois  \ 

Que  le  Parlement  a donné  des  preuves 
des  vues  qui  le  dirigent  pour  le  bien  de  la 
Province,  en  envoyant  un  Député  auprès 
de  Sa  Majefté , pour  folliciter  la  convo- 
cation de  fes  anciens  Etats  j qu’il  en  a donné 
de  fa  foumiffion  aux  volontés  dudit  Seigneur 
Roi , en  confentant  fucceffivement  que  fon 
Dépuré  s’occupât  de  la  formation  de  l’Af- 
femblée  Provinciale  , & en  enregiftrant 
l’Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  , qui  en 
préparoit  i ’établiffement , après  avoir  inu- 
tilement demandé  de  faire  jouir  la  Provincé 
dun  de  fes  plus  précieux  privilèges , qu’au- 
roit  dû  lui  airarer,  fans  interruption,  l’Acte 
. tle  tranfport  du  Dauphiné  à la  Couronne  £ 


...  (il 

Qüé  cet  Edit  ne  fut  enregiftré  qu’en 
fuppliant  ledit  Seigneur  Roi  d’adrefler 
incejjamment  à la  Coiir,  pour  être  vérifiés , 
les  Réglemens  particuliers  énoncés  en  l’arr- 
ticle  VI  , qui  en  faifoient  partie  ; que  cette 
modification  n’étoit  pas  néceffaire  pour 
foumettre  à la  vérification  ces  Réglemens  * 
qu  ils  y étoient  aflujettis  par  la  Loi  généralë 
du  Royaume  j que  les  termes  dans  lefquels 
elle  fut  conçue  marquent,  fans  équivoque, 
qu  elle  eut  pour  objet  d’en  accélérer  ren- 
voi, pour  hâter  la  convocation  de  l’Affem- 
blée  Provinciale  y 

Que  la  Cour  n’auroit  été  dans  le  cas  dè 
réitérer  auprès  dudit  Seigneur  Roi  la  fupplï- 
cation  contenue  dans  fon  Arrêt , qu’autant 
que  Sa  Majefté  auroit  différé  de  convoquer 
cette  A Semblée  , en  retardant  l’envoi  des 
Réglemens  ; mars  que  cette  démarche  était 
inutile  pour  montrer  la  ftécefiitë  de  les  faire 
enregiftre'f  ; méceffihê  établie  par  les  Lofe 
t!ê  l’Etat , & que  la  Cour  avoi t fuffifam- 
'ment  annoncée , *en  déclarant  qu’ris  for- 
moient  une  partie  intégrante  ôrindfeifejb 
de  l’Edit. 
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Que  la  Chambre  des  Vacations  n’a  point 
excédé  fon  pouvoir , en  défendant  provi- 
foirement  l’exécution  de  Réglemens  non 
vérifiés  ; que  les  Loix  du  Royaume  lui  en 
impofoient  l’obligation  , & qu  elle  eft 

chargée  , pendant  la  cefiation  des  ieances 
de  la  Cour , de  veiller  à tout  ce  qui  inté- 
reffe  l’ordre  public  & l’obfervation  des 
Ordonnances  ; 

Que  le  Parlement,  en  confirmant  l’Arrêt 
de  la  Chambre  des  Vacations,  n’a  défendu 
l’exécution  d’aucune  des  parties  de  l’Edit 
qu’il  avoit  enregiftré  ; qu’aucune  difpofition 
de  cet  Edit  ne  porte  que  les  Réglemens 
pourront  être  exécutés  , fans  avoir  été 
préalablement  vérifiés  aux  formes  ordi- 
naires ; & que  l’article  Ier,  en  difant  qu  il 
fera  établi  une  Affemblée  Provinciale , & 
des  Aiiemblées  fubordonnées , qui  ne  font 
pas  établies  dans  le  moment  même  par  la 
Loi , annonce , au  contraire , que  les  Ré- 
glemens particuliers  , qui  doivent  réalifer 
cet  étabîiffement , feront,  comme  l’Edit, 
adreffés  à la  Cour  ; 
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Qu’elle  n’a  fait  que  maintenir  l’obfèrva- 
tion  des  formes  fagement  établies  ; que  les 
Ordonnances  ne  lui  permettent  de  recon- 
noître  la  volonté  dudit  Seigneur  Roi , que 
dans  les  aéfes  revêtus  des  formalités  quelles 
prefcrivent , & qu’elle  ne  peut  déférer  à de 
fimples  Arrêts  du  Gonfeil,  fans  manquer 
à fon  ferment  ? méconnoître  les  Loix  du 
Royaume , & trahir  les  intérêts  des  Peuples 
de  fon  reffort  y 

Que  les  vices  qui  ont  été  généralement 
reconnus  dans  la  formation  de  l’Affemblée 
Provinciale  & des  Affemblées  Réordon- 
nées , les  frais  qu’elles  auroient  entraînés , 
la  lenteur  qu’elles  auroient  apportée  dans 
l’expédition  des  affaires  , ont  rendu  né- 
ceffaire  la  réfiflance  du  Parlement  , & 
fuffiroient  feuls  pour  juftifier  fa  conduite 
aux  yeux  dudit  Seigneur  Roi. 

Qu’il  eff  douloureux  pour  des  Magif- 
trats,  qui  confacrent  leurs  veilles  à rendre 
la  juftice  à fa  décharge , d’être  les  viélimes 
de  1 intrigue  & de  la  délation , de  n’éprou- 
ver que  dçs  marques  de  difgrace  pour  prix 
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4e  leur  zele  & de  leur  fidélité  , & de 
voir  joindre  la  dureté  des  expreflions.  à 
l’amertume  d’une  cenfure  qu’ils  n’ont  pas 
méritée  y 

Que  l’épuifement des  finances,  un  déficit 
énorme  , l’impunité  des  déprédateurs  & la 
mifere  des  Peuples  , n avertiiïent  que  trop 
ledit  Seigneur  Roi  d’écarter  la  méfiance  & 
les  foupçons  qu’on  voudroit  lui  infpirer 
contre  fes  Cours  y que  fi  leurs  repréfenta- 
tions  euffent  été  écoutées , elles  auroient 
pu  prévenir  une  partie  des  défordres  & des 
maux  de  la  France  y 

Que  les  cœurs  font  flétris , lorfqu’on  voit 
une  Nation  généreufe,  diftinguée  par  fon 
amour  pour  fes  Rois , prefque  entièrement 
dépouillée  fous  leur  nom,  & à l’ombre 
de  leur  autorité  , de  toute  propriété  , par 
l’excès  des  impôts  , & 4e  toute,  sûreté 
perfonnelie , par  les  abus  du  pouvoir  ar- 
bitraire» 

A arrêté  qu’il  fera  fait  audit  Seigneur 
Roi  de  très -humbles  & très  - refpeciueufes 
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Remontrances  fur  l’illégalité  & les  abus 
des  lettres  de  cachet , & fur  l’injullice  de 
celles  adreffées  aux  fieurs  d’Ornacieux  & 
de  Meyrieu,  enfemble  fur  l’Arrêt  du  Confeil 
du  5 de  ce  mois  : Et  cependant,  perfiftant 
dans  fes  précédentes  Délibérations,  or- 
donne , fous  le  bon  plailïr  dudit  Seigneur 
Roi , que  les  Arrêts  des  6 Oéfobre  & 1 5 
Décembre  1787  continueront  d’être  exé-* 
eûtes. 

Fait  en  Parlement  , les  Chambres  affem- 
blées,  le  vingt-quatre  Janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit. 


